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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Bodenschutz

L'analyse des résultats de l'étude menée par le Réseau national de mesures pour
l'observation de la charge du sol en polluants (NABO) a été entamée. Un rapport
partiel, effectué à partir d'échantillons provenant de 41 emplacements, a révélé que la
teneur des sols agricoles et forestiers en cadmium, cuivre, nickel, plomb et zinc est
généralement inférieure aux valeurs indicatives fixées dans l'ordonnance sur les
polluants du sol. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Genève, premier canton a avoir créé un réseau d'observation des sols couvrant tout
son territoire, a rendu public le résultat des mesures effectuées. Des concentrations
élevées, mais pas alarmantes, de certains métaux lourds ont pu être décelées.
Cependant, la généralisation de l'essence sans plomb et de l'agriculture intégrée
devrait permettre d'y remédier au moins partiellement. Globalement, la situation a été
considérée comme satisfaisante. 2

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.11.1992
SERGE TERRIBILINI

Von den ca. 40'000 in der Schweiz festgestellten Altlastverdachtsflächen gelten
gemäss einer Schätzung des BUWAL etwa 80% als unbedenklich. Allerdings müssten
einzig für die Sanierung der 500 schlimmsten Giftgruben über CHF 2 Mia aufgewendet
werden, um keine Trinkwasserverseuchung und keine Schadstoffübertragung in die
Nahrungskette zu riskieren. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.03.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die ersten Ergebnisse des nationalen Bodenbeobachtungsnetzes (Nabo) der Periode
1985-1991 ergaben, dass auch in sehr abgelegenen Gebieten der Schweiz, durch die
Luftschadstoffverfrachtung bedingt, keine völlig unbelasteten Böden mehr existieren.
Freilich konnten gesamtschweizerisch nur wenige Standorte mit gefährlich hohem
Schadstoffgehalt ausfindig gemacht werden. Von den 102 untersuchten Standorten
wiesen vier überhöhte Werte an Blei und Cadmium auf, sechs an Kupfer, fünf an Nickel
sowie je einer an Kobalt und Chrom. An den betroffenen Standorten wird die
Bodenfruchtbarkeit längerfristig beeinträchtigt und die Schadstoffe könnten in die
Nahrungskette gelangen. Das Nabo erfasste jedoch nicht die besonders verschmutzten
Böden; diese werden von den Kantonen aufgespürt und saniert. Die vielerorts
festgestellten hohen Werte an Fluor standen jedoch mit höchster Wahrscheinlichkeit
nicht in Zusammenhang mit menschlicher Einwirkung, sondern haben ihren Ursprung
im Muttergestein. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die im Auftrag des BUWAL durchgeführte Studie über den Dünger- und
Pflanzenbehandlungsmitteleinsatz in Hobbygärten zeigte auf, dass in Familiengärten
bis zu dreimal mehr Dünger und bis zu zehnmal mehr Pflanzenschutzmittel als nötig
eingesetzt werden. Durch bessere Information bezüglich Einsatzmenge und biologische
Hilfsmittel soll in Zukunft diese Bodenbelastung gesenkt werden. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Les chercheurs de la Station fédérale de recherches en chimie agricole et sur l'hygiène
de l'environnement de Liebefeld (BE) se sont penchés sur le problème de la pollution
des sols et des cours d'eau liée à l'utilisation intense d'engrais minéraux dans
l'agriculture. Parmi les chiffres les plus marquants de leur étude, celle-ci révèle que
plus des trois quarts (77%) des quelque 180'000 tonnes d'azote qui sont annuellement
utilisées dans le domaine agricole se dispersent dans la nature et vont ainsi polluer
l'environnement. Les pertes de phosphore ne sont guère moins élevées puisqu'elles
sont chiffrées à 72% de l'apport annuel global de cette substance fertilisante. Au vu de
ces résultats, l'étude conclut à la nécessité impérative de réduire l'usage des engrais
minéraux et d'encourager les productions intégrée et biologique. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.04.1995
LIONEL EPERON
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A l'occasion du lancement d'une campagne de sensibilisation, le WWF a présenté fin
août une carte rendant compte des différentes agressions polluantes que subissent les
sols en Suisse. Premier document du genre à couvrir l'ensemble d'un pays, cette carte -
réalisée par l'Institut de géographie physique et d'écologie du paysage de Hannover
(D) - nous informe que 38% des sols naturels (soit 12'000 km2 sur les 33'000 km2 que
couvre la Suisse) seraient touchés: 8 à 10% seraient complètement détruits, 25%
pollués chimiquement ou endommagés par des activités mécaniques, alors que les 3%
restants seraient menacés par l'érosion ou par la disparition de zones marécageuses.
Devant pareil constat, le WWF a demandé notamment la mise hors zone de 48'000
hectares de surfaces constructibles. 7

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.09.1996
LIONEL EPERON

Selon l'Office fédéral de l'environnement, les observations effectuées depuis 1985 par
le Réseau national d'observation du sol (NABO) ont permis de constater des
modifications significatives du taux de contamination du sol. Selon le NABO, il n'y a plus
en Suisse de sols non pollués. Au total, 100 km2 des sols couverts de végétation sont
fortement pollués. La teneur en métaux lourds y est cinq fois supérieure à la limite
légale. Quelque 3'000 km2 sont moyennement pollués, ce qui correspond à la surface
totale de 20'000 exploitations agricoles moyennes. En outre, 30'000 km2 sont
faiblement pollués: il s'agit de forêts de conifères ou de régions d'altitude à fortes
précipitations. Les principaux polluants en cause sont le plomb, le cuivre, le cadmium
et le zinc. 8

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.06.1998
LAURE DUPRAZ

L’Observatoire national des sols (NABO) a publié son rapport d’étude des sols, sur la
base des résultats de cinq cycles de prélèvements, sur 103 sites d’observation, qui ont
eu lieu entre 1985 et 2009. L’objectif est de relever les changements affectant la qualité
des sols et leur fertilité, en plus de transmettre aux générations futures des archives
d’échantillons de sols bien documentées et cohérentes. La surveillance a porté sur les
substances polluantes, les teneurs en nutriments et en carbone, l’activité biologique, le
compactage et l’acidification. Concernant les métaux lourds, aucune variation de
teneur n’a été observée pour le cadmium, le nickel, le chrome et le cobalt. La teneur en
plomb et en mercure a diminué dans la couche supérieure du sol. Au contraire, les
concentrations de zinc et de cuivre sont en constante augmentation dans la couche
supérieure des sols d’herbages intensifs. Les valeurs indicatives fixées par l’ordonnance
sur les atteintes portées aux sols (OSol) sont dépassées. A long terme, la fertilité des
sols est mise à mal. La cause provient en partie de l’exploitation des sols par la
viticulture, l’arboriculture, ainsi que les cultures maraîchères. Le NABO a sélectionné 16
sites pour examiner, également, l’évolution des éléments nutritifs pour les plantes,
notamment l’azote, le phosphore et le calcium. Après une augmentation de la
concentration d’azote et de phosphore jusqu’à la fin des années 1990, leurs
concentrations sont devenues stables. Le dépôt d'azote reste à un niveau élevé,
entraînant une acidification croissante des sols. A l'avenir, la stratégie adoptée par le
NABO sera progressivement optimisée au niveau de l'échantillonnage, du choix des
sites et du programme de mesures. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.06.2015
DIANE PORCELLANA

Allgemeiner Umweltschutz

L'OFEFP (Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage), par la
publication de son rapport sur «l'état de l'environnement en Suisse 1990», a entamé
un cycle de comptes rendus périodiques sur l'état et les changements de
l'environnement en Suisse. Cet ouvrage, après avoir fait l'historique des modifications
environnementales au vu de l'évolution démographique et économique du pays depuis
1950, et montré les buts et principes de sa politique en la matière ainsi que l'état de sa
législation, passe en revue les divers domaines de la politique de l'environnement (sol,
air, eau, déchets, bruit, etc.), décrivant leur évolution, leur état, les résultats obtenus
ou les tâches à effectuer. 10

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.12.1991
SERGE TERRIBILINI
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Faisant suite à un premier document publié en 1991, l'Office fédéral de
l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) a présenté un «rapport sur l'état de
l'environnement 1993». Ce document présente la situation actuelle et les stratégies
d'avenir. S'il indique que, grâce à la législation environnementale, de nombreux succès
ont été obtenus, il met en lumière les importantes lacunes qui subsistent (pollution
atmosphérique, exposition au bruit, déchets non traités, disparition d'espèces de flore
et de faune, etc.). Pour remédier à ces problèmes, les auteurs estiment que les outils
utilisés jusque-là, soit l'imposition autoritaire de valeurs-limites ou d'obligations de
toutes sortes, ne sont plus appropriés. Il s'agirait ainsi, pour les prochaines années, de
réorienter la politique environnementale vers des instruments conformes à l'économie
de marché, c'est-à-dire des taxes incitatives afin de favoriser tant une utilisation
rationnelle de certains produits qu'une dépollution à la source et une introduction de
procédés de fabrication respectueux de la nature. 11

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.05.1994
SERGE TERRIBILINI

Pour la première fois, l'OCDE a procédé à un examen des performances
environnementales de la Suisse. Les experts de l'OCDE ont souligné les avancées
importantes de la Suisse dans les domaines de la protection de l'air, de la protection
des eaux et de la lutte contre le bruit. Quant à la politique des transports suisse, elle fut
qualifiée de modèle pour les autres pays de l'OCDE. La gestion des déchets a été jugée
efficace, mais les installations d'incinération devraient encore être complétées. Le
rapport recommande davantage de coopération intercantonale pour l'incinération et
regrette la forte augmentation, depuis 1992, des déchets spéciaux exportés. Deux
points faibles principaux ont été relevés: la forte diminution des espaces naturels et la
réduction de la diversité biologique. Les espèces animales et végétales subiraient une
pression énorme. La destruction de biotopes se poursuivrait en raison de
l'urbanisation, de la modernisation de l'agriculture, de l'extension des réseaux de
transport et du tourisme. Parmi les recommandations de l'organisation internationale,
la Suisse est incitée à développer une réforme fiscale écologique qui pourrait inclure
une augmentation sensible des taxes sur l'essence. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.10.1998
LAURE DUPRAZ

Deux rapports sur l’état de l’environnement en Suisse ont été publiés : celui du
Programme prioritaire environnement (PPE) et celui réalisé chaque quatre ans par
l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) et l’Office fédéral
de la statistique (OFS). Parmi les points positifs, les rapports notent l’amélioration de
l’efficience écologique dans de nombreux domaines. Cela signifie que la pollution
provoquée par chaque unité produite est moins élevée. L’efficacité de la récupération
et de l’élimination des déchets a aussi été citée par les experts. L’image d’Epinal d’une
Suisse soucieuse de sa nature a toutefois été égratignée. Les rapports ont abouti à un
diagnostic noir. Le sol se fait dévorer : chaque seconde 0.86 mètre carré est bétonné.
Cette situation accentue par voie de conséquence l’érosion, les concentrations de
substances polluantes, le compactage et la pollution entraînant une diminution de la
fertilité. Le bruit est sous-estimé comme cause de maladie : près d’un quart de la
population est exposé de jour comme de nuit, à un niveau de bruit qui dépasse les
valeurs limites admises pour les quartiers d’habitation. Les grands axes routiers, les
voies de chemins de fer et les aéroports en sont les principaux responsables. Malgré les
progrès faits dans le domaine de la protection de l’air, la pollution de l’air est trop
importante dans les zones de concentration urbaine et les vallées alpines peuplées. Au
chapitre de la diversité, l’agriculture "douce" a permis à certaines espèces comme la
huppe et le gypaète barbu de revenir au pays. Néanmoins, le nombre des espèces
végétales et animales n’a cessé de régresser. Ainsi, 95% des amphibiens ont disparus
ou sont menacés. Au niveau de l’eau, la Suisse a enregistré des progrès avec un recul de
consommation d’eau potable. Les eaux des lacs et des rivières ont également pu être
sauvés de l’asphyxie grâce aux stations d’épuration. Ce dernier point est à relativiser,
car ces eaux sont tellement contaminées par des substances chimiques qu’elles
menacent la vie de la faune. L’effet de serre n’a pas ralenti et, au contraire, se renforce.
Les auteurs du rapport PPE assurent qu’il est déjà prévisible que la Suisse ne respectera
pas ses engagements pris à Kyoto en matière de réduction des gaz à effet de serre. Des
efforts plus importants que ceux prévus par le protocole sont nécessaires à leurs yeux.
Le rapport de l’OFEFP et de l’OFS met en garde sur les nouveaux risques pour
l’environnement. Il cite les risques inhérents aux champs électromagnétiques, aux
biotechnologies (génie génétique) et aux nouvelles substances chimiques, dont les
effets sur l’environnement sont encore mal connus. Afin d’inverser la tendance, les
deux rapports recommandent d’appliquer systématiquement la loi sur le CO2 et
d’engager une réforme fiscale écologique. L’implication des décideurs, des industriels

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 25.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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et des citoyens en faveur de la nature doit aussi être accentuée. 13

Gemäss einer im Jahr 2015 publizierten Studie der Europäischen Umweltagentur (EEA)
belegt die Schweiz im Bereich der Ressourceneffizienz zusammen mit Luxemburg, dem
Vereinigten Königreich und den Niederlanden den ersten Rang im Vergleich mit 38
europäischen Ländern. Ebenfalls gut steht die Schweiz in Bezug auf das Recycling da:
Hier nimmt sie hinter Deutschland, Österreich und Belgien Rang vier ein. In anderen
Sparten hingegen bildet die Schweiz gemäss Studie das Schlusslicht: Nirgends sonst
wird so viel Abfall pro Kopf produziert wie hierzulande. Ferner belegt die Schweiz bei
den Schutzgebieten den letzten Platz. Nur gerade 6.5 Prozent der Schweizer
Landesfläche sind als solche klassiert, während sich dieser Anteil beim Spitzenreiter
Slowenien auf 30 Prozent beläuft. 
Von der Sonntagszeitung auf die tiefen Zahlen angesprochen, relativierte das BAFU
diese mit Verweis auf eine ungenügende Datenlage. Man verfüge nur über die Angaben
zu nationalen Schutzgebieten; für Schutzgebiete auf kantonaler und lokaler Ebene
würden entsprechende Daten fehlen. Überschlage man diese grob und addiere dazu
noch Waldreserven und sich in Privatbesitz befindende Schutzgebiete, beliefe sich der
Wert auf ungefähr 11 Prozent. Nichtsdestotrotz anerkenne man starken
Handlungsbedarf.
Ein im Januar desselben Jahres publizierter Bericht des Bundes zum Zustand der
Umwelt in der Schweiz hatte der Biodiversität ein schlechtes Zeugnis ausgestellt. Zum
Erhalt Letzterer sind Schutzgebiete von zentraler Bedeutung. Gemäss den Aichi-Zielen
für den weltweiten Artenschutz müssten Schutzgebiete in der Schweiz bis 2020 17
Prozent der Landesfläche ausmachen – ein Unterfangen, dass gemäss der
verantwortlichen Verwaltungsstelle im vorgegebenen Zeitraum nicht erreicht werden
kann. Dass das Thema nicht sehr weit oben auf der Agenda der meisten politischen
Akteure stand, zeigte sich auch im nur schleppenden Vorankommen bei der Erarbeitung
einer Biodiversitätsstrategie. Im Jahr 2013 hatte eine von gfs.bern durchgeführte
Umfrage ergeben, dass beinahe drei Viertel der Befragten den Zustand der Biodiversität
in der Schweiz irrtümlicherweise als gut bis sehr gut einstuften. Demzufolge bestehe
kein öffentlicher Druck, der die Politik zum Einleiten notwendiger Schritte bewegen
könnte, diagnostizierte Walter Wagner, Leiter Biodiversität beim WWF. 14

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.03.2015
MARLÈNE GERBER

Abfälle

L'OFEFP a publié un rapport, effectué par le bureau d'experts INFRAS, sur l'évaluation
de la taxe sur les déchets urbains instaurée par certaines communes alémaniques.
Cette étude a conclu qu'elle présentait un bon degré d'efficacité puisqu'elle permet de
réduire de 15 à 30% la quantité de déchets non triés provenant des ménages, bureaux
ou commerces. Pour trouver son plein rendement, son introduction doit cependant
être accompagnée de mesures telles que des collectes sélectives et des activités
d'information. Si la récupération est ainsi améliorée, le volume total des déchets ne
diminue toutefois pas. Les divers moyens déployés pour contourner la taxe (tourisme
des déchets, incinérations privées) représentent des comportements très minoritaires;
la quantité de déchets ainsi traitée ne forme que 1 à 2% du total. Sur plus de 200
communes connaissant ce système (leur nombre croît sans cesse), aucune n'est
romande. Les tentatives faites dans les années soixante-dix à Morat (FR) et Froideville
(VD) s'étaient soldées par des échecs et l'expérience ne fut plus jamais renouvelée. 15

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Par ailleurs, les évaluations quant aux conséquences de cette ordonnance sur le volume
des déchets ont fait apparaître des résultats positifs et une importante diminution
globale des déchets des emballages pour boissons. Ainsi, les buts fixés par le texte
légal ont été largement respectés en ce qui concerne le verre et, dans une moindre
mesure, l'aluminium. Par contre, les objectifs posés pour le PET n'ont pu être atteints.
La raison principale fut le retard pris par le processus de recyclage en ce domaine. La
marge de progression pour ce type de déchets reste cependant importante. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.11.1992
SERGE TERRIBILINI
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Das Konsumentinnenforum (KF) empfahl der Öffentlichkeit aufgrund einer
Ökobilanzstudie, die Kleinaluminiumabfälle nicht mehr separat zu sammeln und dem
Recycling zuzuführen, sondern mit dem normalen Hauskehricht zu entsorgen. Aus
ökonomischen und ökologischen Gründen sei es gemäss KF nicht sinnvoll, für die 5,6%
Kleinstaluabfälle aus den Haushalten die teuren Entsorgungskosten zu Lasten der
Gemeinden in Kauf zu nehmen. Das BUWAL unterstützte die Empfehlung, riet jedoch
den Konsumenten, möglichst wenig Aluminium zu gebrauchen. Verschiedene
Gemeinden hoben daraufhin die Sammelstellen für Alu-Recycling auf. 17

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 22.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Un groupe de travail, réunissant des représentants de l'OFEFP et des offices cantonaux
de protection de l'environnement, a présenté un projet de planification en matière
d'élimination des déchets (déchets ménagers, déchets de chantiers et boues
d'épuration non recyclables) pour les années à venir. Il envisage la création de cinq
nouvelles usines d'incinération d'ici l'an 2000 ainsi que l'accroissement de capacité de
cinq autres. Cinq anciennes installations devraient par contre être désaffectées. Au
total, la capacité d'incinération des fours helvétiques devrait augmenter d'un tiers.
Considérant le succès du recyclage qui plonge nombre d'usines dans des difficultés
financières par manque de déchets, le groupe de travail a proposé de réduire le volume
des scories entreposées au profit de l'incinération. Dans ce cadre, l'OFEFP a
recommandé aux cantons de fermer les dépôts peu sûrs et de renoncer à la création de
toute nouvelle décharge pour déchets non traités. 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.09.1994
SERGE TERRIBILINI

Les producteurs suisses de ciment ont fait part de leur intention de couvrir, d'ici l'an
2000, 75% de leurs besoins en combustibles par des matériaux de substitution peu
nocifs tels que le bois de démolition, les boues d'épuration, les matières plastiques, les
pneus ou encore les huiles usagées. Ce scénario, établi en collaboration avec l'OFEFP et
l'OFEN, permettrait de renoncer à la combustion de quelque 270'000 tonnes de
charbon par année et contribuerait ainsi à diminuer fortement les émissions de CO2. Il
pourrait par ailleurs décharger sensiblement les usines d'incinération de déchets et
permettrait dès lors de revoir à la baisse les CHF 850 millions d'investissements prévus
pour construire cinq nouvelles usines et augmenter la capacité de cinq autres. 19

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.02.1995
LIONEL EPERON

L'Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage a estimé que parmi les
50'000 décharges et sites industriels ou commerciaux potentiellement contaminés par
des substances polluantes, 3'000 à 4'000 d'entre eux doivent faire l'objet d'un
assainissement. Les chiffres de l'OFEFP ont ainsi été revus à la hausse, puisqu'en 1991
une première enquête auprès des cantons avait conclu à la nécessité de n'assainir
environ que 2'000 des 40'000 sites potentiellement pollués alors répertoriés. Selon les
expériences faites durant la dernière décennie, l'OFEFP a chiffré à environ CHF 160
millions par année pendant trente ans (soit près de cinq milliards au total) la somme
nécessaire à l'assainissement de ces 3'000 à 4'000 sites contaminés. 20

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 05.07.1995
LIONEL EPERON

L'OFEFP a publié début février une étude portant sur la composition de quelque 16
tonnes de déchets ménagers qui avaient été prélevées à cette fin dans 32 communes
témoins durant les années 1992/1993. En procédant à une analyse comparative à partir
des résultats d'une enquête similaire menée dix ans auparavant, l'étude a révélé des
changements significatifs quant à la nature et à la quantité des déchets observés. Parmi
les résultats les plus marquants, il a notamment été constaté une baisse des
proportions de verre et de métal contenues dans les poubelles de 9 à 3%,
respectivement de 6 à 3%. Interprétant les données de cette étude, l'OFEFP a tenu à
souligner le rôle prépondérant joué par le tri des déchets à la source ainsi que par la
taxe poubelle, désormais introduite dans la plupart des communes alémaniques. Les
effets déployés par ces deux instruments sur la quantité de déchets à incinérer ont été
d'ailleurs confirmés par une statistique de l'OFEFP sur la question: entre 1992 et 1994,
la part des déchets combustibles a baissé de 8% et celle des ordures ménagères de
5.7%. Parallèlement, il a été recensé une augmentation de quelque 200'000 tonnes de
la quantité des déchets recyclés qui a atteint 1.53 million de tonnes. 21

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.08.1996
LIONEL EPERON
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Als die 2014 wohl mit Abstand am meisten mediale Aufmerksamkeit erregende Studie
des BAFU entpuppte sich die im Januar präsentierte Erhebung der
Kehrichtzusammensetzung 2012, deren Basis die Untersuchung von insgesamt 16,5 t
Kehricht in 33 ausgewählten Gemeinden war. Auf grosses Medienecho stiess dabei in
erster Linie der Befund, dass 20% des Haushaltskehrichts aus noch verwertbaren
Stoffen bestand. Darunter befanden sich zu einem Grossteil noch geniessbare
Lebensmittel sowie zu kleineren Teilen auch Glas und Papier, die dank einer gut
ausgebauten Infrastruktur eigentlich rezykliert werden könnten. Insgesamt macht der
Anteil von biogenen, resp. kompostier- oder vergärbaren Abfällen gar beinahe ein
Drittel der gesamten Haushaltsabfälle aus. Gerade die Anteile an Papier und biogenen
Abfällen im Kehricht hätten im Vergleich zur Vorgängerstudie (2001) stark zugenommen,
wobei bereits in der Studie im Jahr 2001 Handlungsbedarf betreffend die biogenen
Abfälle festgestellt worden war. Bei rund der Hälfte der biogenen Abfälle handelte es
sich um weggeworfene, aber noch geniessbare Lebensmittel, ein Anteil, der beinahe
einem Sechstel des gesamten Siedlungsabfalls entspricht. Das Problem des "Food
Waste" war auch vom Bund entdeckt worden: Im Rahmen des im Vorjahr
verabschiedeten Aktionsplans "Grüne Wirtschaft" erhielten Massnahmen zur Reduktion
der Lebensmittelverschwendung einen hohen Stellenwert. Zwei im Berichtsjahr
eingereichte, aber vom Parlament noch nicht behandelte Vorstösse, namentlich eine
Motion Hausammann (svp, TG) und ein Postulat Trede (gp, BE), zielten ebenfalls auf eine
Verstärkung solcher Massnahmen. Die Ergebnisse der Studien wiesen ferner eine
positive Wirkung von Sackgebühren auf. In den Gemeinden, die eine Gebühr auf
Kehrichtsäcke erheben, entdeckte die Untersuchung weniger rezyklierbare Stoffe im
Haushaltskehricht. Gegenwärtig verfügen 20% aller Schweizer Gemeinden über kein
verursachergerechtes Gebührensystem. Im Juli setzten Eurostat-Daten die Zahlen zu
Schweizer Siedlungsabfällen in den europäischen Kontext. Mit etwas über 690 kg Abfall
pro Einwohner und Jahr produzierte die Schweizer Bevölkerung 2012 mehr Abfall als die
Bevölkerung jedes EU-Mitgliedstaats. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.01.2014
MARLÈNE GERBER

Nachdem die Migros als erster Detailhändler im November 2016 an allen Ladenkassen
die Plastiksack-Gebühr von 5 Rappen eingeführt hatte, zogen die meisten grossen
Detailhändler 2017 nach: Spar und Coop implementierten dieselbe Massnahme im
Januar, resp. Februar 2017; Denner folgte im September. Bereits seit Markteintritt auf
Einweg-Plastiksäcke verzichtet hatten Lidl und Aldi. Nur wenige Monate nach
Implementierung waren die Detaillisten überzeugt, dass die kleine Massnahme
tatsächlich eine grosse Wirkung erziele. In den ersten Monaten seit Beginn der
Massnahme ging der Verbrauch von Einweg-Plastiksäcken bei Coop und Migros bereits
um 80 Prozent zurück. 
Die Umerziehung der Konsumentinnen und Konsumenten ist dadurch aber noch nicht
abgeschlossen. Der Aufdruck «Recycling», der die Plastiktüten von Coop und Migros
ziert und der darauf aufmerksam machen will, dass das verwendete Plastik vollständig
aus rezykliertem Material besteht, werde irrtümlich als biologisch abbaubar aufgefasst,
weswegen 5 bis 10 Prozent aller Raschelsäckli auf dem Kompost landeten. Aus diesem
Grund empfahlen Experten den Grossverteilern, ihre Plastiksäcke mit dem Zusatz
«nicht kompostierbar» zu versehen.
Von der Branchenvereinbarung ausgenommen ist die Abgabe von Plastiksäcken in der
Gemüse- und Früchteabteilung. Um auch dort den Verbrauch von Einweg-Plastiksäcken
zu senken, führten Coop und Migros neu zusätzlich auch Mehrwegbeutel zum Verkauf
ein. 23

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 19.02.2017
MARLÈNE GERBER

Depuis 2013, l'OFEV récolte des données sur les quantités de nourriture perdue dans le
secteur agricole et au sein des ménages suisses. Environ 90% des 225'000 tonnes de
déchets alimentaires générés chaque année par l'agriculture pourraient être évités,
tout comme une demi-tonne pour les ménages. Dans le cadre de l'Agenda 2030, la
Suisse s'est engagée à réduire de moitié son volume de déchets alimentaires par
habitant. Au printemps 2019, le Parlement a chargé le Conseil fédéral d'élaborer un plan
d'action contre le gaspillage alimentaire. Les données collectées par l'OFEV serviront à
l'élaboration de solutions visant à réduire le gaspillage alimentaire. 24

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.04.2019
DIANE PORCELLANA
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Plus de 5'000 tonnes de plastique se retrouvent annuellement dans l'environnement,
d'après la première étude sur l'ampleur de la pollution plastique en Suisse. La pollution
par le plastique est 40 fois plus conséquente sur et dans les sols que dans les eaux.
Pour arriver à ces résultats, les chercheurs mandatés par l'OFEV ont suivi le parcours de
sept principales matières plastiques depuis leur production jusqu'à leur élimination en
passant par leur utilisation. Ainsi, 0.7 pour cent de la quantité totale de ces plastiques,
consommés en Suisse tous les ans, se disperse dans l'environnement. L'OFEV souligne
qu'il faudrait intégrer l'abrasion des pneus, source de microplastique, pour avoir un
aperçu complet de la charge environnementale du plastique. Toutefois, cette étude
permet de cibler les domaines de recherche et d'action pour améliorer la lutte contre
cette pollution. 25

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.07.2019
DIANE PORCELLANA
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